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 n° 135 140 du 17 décembre 2014  

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause :  X  

 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

L'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d’Etat à l’Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative  

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 mars 2013, par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, tendant à la 

suspension et à l’annulation d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour et 

d’un ordre de quitter le territoire, pris le 6 février 2013. 

 

Vu le titre I
er
 bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 novembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 10 décembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me V. PEHARPRE loco Me J.-Y. CARLIER, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 6 janvier 2009, la requérante a introduit une demande d’asile auprès des autorités belges. Le 28 

octobre 2011, cette demande a été clôturée par l’arrêt du Conseil du contentieux des étrangers (ci-

après : le Conseil) n°69 184 lui refusant la qualité de refugié et le statut de protection subsidiaire. 

 

1.2 Le 6 décembre 2011, la requérante a introduit une nouvelle demande d’asile auprès des autorités 

belges, qui a fait l’objet d’une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile le 13 

janvier 2012 (annexe 13quater). Le 30 mars 2012, le Conseil a rejeté, dans son arrêt n°89 106, la 

requête en suspension et annulation introduite à l’encontre de cette décision. 

 

1.3 Le 25 mars 2012, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 
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1.4 Le 6 février 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris, à son égard, 

un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 7 février 2013, 

constituent les actes attaqués et  sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour :  

 

« Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressée invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis du 15.12.1980. Force est cependant 

de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'état (C.E., 09 déc. 2009, n° 198.769 

&C.E., 05 oct. 2011 n° 215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction ne sont plus 

d'application. 

 

La requérante invoque la longueur de son séjour ainsi que son intégration sur le territoire attestée par 

un témoignage d'intégration, par sa volonté de travailler, par la connaissance du français et par les 

formations suivies (cours de néerlandais, comptabilité). Or, la longueur du séjour et l'intégration ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles car ces éléments n'empêchent pas la réalisation d'un 

ou plusieurs départs temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 

2001, n° 100.223; C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028). 

 

Quant à sa volonté de travailler, notons que la conclusion d'un contrat de travail et/ou l'exercice d'une 

activité professionnelle ne sont pas des éléments révélateurs d'une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de 

l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peuvent dès lors constituer des circonstances 

exceptionnelles. 

 

Ensuite, elle déclare être aux études (Office Management). Remarquons que le droit à l'éducation et à 

l'instruction n'implique pas automatiquement le droit de séjourner dans un autre Etat que le sien et ne 

dispense pas de se conformer aux règles en matière de séjour applicables dans le pays où l'on souhaite 

étudier (...) » (C.E. - Arrêt n°170.486 du 25 avril 2007)[».] Aucune circonstance exceptionnelle n'est 

établie. 

 

Puis elle déclare ne pas pouvoir se rendre dans son pays d'origine en raison de l'âge de son enfant. 

Néanmoins, cet élément ne constitue pas une circonstance exceptionnelle. En effet, l'enfant est tenu 

d'accompagner l'intéressée dans sa démarche à savoir lever les autorisations afin de se conformer en la 

matière de droit de séjour. 

 

Quant au fait [que] personne ne peut les accueillir sur place et que leur séjour aurait lieu dans des 

conditions incertaines non appropriées pour l'enfant, relevons qu'elle n'apporte aucun élément probant 

ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions. Or, il incombe à la requérante d'étayer son 

argumentation (Conseil d'Etat du 13/07/2001 n° 97.866). Dès lors aucune circonstance exceptionnelle 

n'est établie. 

 

Par ailleurs, elle déclare la présence de toute sa famille en Belgique. Or cet argument ne constitue pas 

de facto une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour momentané au pays 

d'origine. En effet, elle n'explique pas pourquoi une telle séparation, qui n'est que temporaire, pourrait 

être difficile. Ajoutons que la loi n'interdit pas de courts séjours en Belgique durant l'instruction de la 

demande (C.E., arrêt du 22-08-2001 - n° 98462). De plus, l'existence d'une famille en Belgique ne 

dispense pas de l'obligation d'introduire sa demande de séjour dans son pays d'origine et ne saurait 

empêcher le requérant de retourner dans son pays pour le faire (C.E., arrêt n° 120.020 du 27 mai 2003). 

 

Quant à l'application de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme et de 

sauvegarde des libertés fondamentales en raison de sa vie familiale et privée, précisons qu'un retour 

temporaire au pays d'origine afin de se conformer à la législation en la matière n'emporte pas une 

rupture des attaches qui le lient au sol belge, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce 

qui en soi, n'est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de 

Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; C.E. - 

Arrêt n°133485 du 02/07/2004). Il n'y a donc pas atteinte audit article 8. Il ne s'agit donc pas d'une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. 



  

 

 

CCE  X Page 3 

 

L'intéressée se réfère aussi à l'application de l'article 3 de la Convention des droits de l'enfant. 

Toutefois, bien que ces dispositions soient utiles à l'interprétation des textes, ces dispositions ne sont 

pas, en soi, suffisamment précises et complètes que pour avoir un effet direct ; qu'elles laissent à l'état 

plusieurs possibilités de satisfaire aux exigences de l'intérêt de l'enfant ; qu'elles ne peuvent servir de 

source de droits subjectifs et d'obligations dans le chef des particuliers (Cass. (1
ére

 Ch.), 04 nov. 1999). 

Il ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays 

d'origine. 

 

Enfin, concernant la longueur du traitement de sa procédure d'asile ( 1
ere

 demande introduite le 

06.01.2009 clôturée le 27.10.2011 par un refus du Conseil du Contentieux des Etrangers et la seconde 

introduite le 06.12.2011 clôturée le 13.01.2012 par un refus de prise en considération par l'Office des 

Etrangers), cet élément ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle. En effet, selon une 

jurisprudence du Conseil d'Etat, « l'écoulement d'un délai, même déraisonnable dans le traitement d'un 

dossier n'a pas pour effet d'entraîner un quelconque droit de séjour » (C.C.E., 21 décembre 2010, n° 

53.506). 

 

Dès lors, conformément à la motivation reprise ci-dessus, les éléments invoqués ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire :  

 

« En vertu de l’article 7, alinéa 1
er

, de la loi du 15 décembre 1980 précitée : 

 

O2°il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l’article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n’est pas dépassé : la demande d’asile de l’intéressée a fait l’objet d’un refus de 

prise en considération par l’Office des Etrangers en date du 13.01.2012 ». 

 

2. Examen du moyen d’annulation  

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 3 de la Convention de New-

York du 20 novembre 1989 relative aux droits de l’enfant, des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

septembre 1980, des article 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Elle fait notamment valoir que « […] la partie adverse reste en défaut d'examiner les études de la 

requérante sous l'angle de circonstances exceptionnelles. En effet, le fait de dire que « le droit à 

l'éducation et à l'instruction n'implique pas automatiquement le droit de séjourner dans un autre Etat que 

le sien et ne dispense pas de se conformer aux règles en matière de séjour applicables dans le pays où 

l'on souhaite étudier » ne revient nullement à examiner si les études de la requérante sont des 

circonstances exceptionnelles empêchant un retour dans son pays d'origine […] » et rappelle une partie 

de la demande, visée au point 1.3 du présent arrêt, relative aux études entamées par la requérante. 

 

2.2 Le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande 

d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge dans le 

pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 
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conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenus pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

2.3 En l’espèce, le Conseil observe que dans sa demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.3, la 

partie requérante a fait valoir, à tout le moins, que la requérante avait entamé des études en Belgique, 

observant à cet égard que « la requérante est en train de suivre des études ce qui ne lui permet pas […] 

d’introduire la demande depuis son pays d’origine […]. Compte tenu de l’incertitude quant à la durée 

d’examen d’une demande d’autorisation de séjour, il ne peut être soutenu que la requérante pourrait 

retourner dans son pays d’origine pendant les vacances scolaires et ce, d’autant plus dans les 

conditions évoquées précédemment ». 

 

La première décision attaquée comporte, notamment, les motifs suivants : « [la requérante] déclare être 

aux études […]. Remarquons que le droit à l'éducation et à l'instruction n'implique pas automatiquement 

le droit de séjourner dans un autre Etat que le sien et ne dispense pas de se conformer aux règles en 

matière de séjour applicables dans le pays où l'on souhaite étudier (...) » (C.E. - Arrêt n°170.486 du 25 

avril 2007).» Aucune circonstance exceptionnelle n'est établie ». 

 

Force est toutefois de constater que cette motivation ne peut être considérée comme suffisante, dès lors 

qu’elle ne permet nullement de comprendre la raison pour laquelle, dans le cas d’espèce, la partie 

défenderesse estime que les éléments susmentionnés ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. L’absence d’exigence de 

l’explicitation des motifs des motifs de la première décision attaquée ne saurait être invoquée à cet 

égard, dans la mesure où le motif susmentionné ne semble être qu’une position de principe de la partie 

défenderesse, déduite d’un arrêt du Conseil d’Etat, sans aucune appréciation d’éléments particuliers de 

la situation de la requérante, invoqués dans sa demande.  

 

L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’est pas de nature 

à renverser le constat qui précède, dans la mesure où elle se borne à affirmer que la motivation de la 

première décision attaquée est suffisante sur ce point et tente de la compléter a posteriori, ce qui ne 

saurait être admis. 

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

2.4 L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la requérante constituant l’accessoire de la décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour susmentionnée, qui lui a été notifiée à la même 

date, il s’impose de l’annuler également. 

 

3. Débats succincts 

 

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il convient 

d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1
er

  

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, pris 

le 6 février 2013, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept décembre deux mille quatorze par : 

 

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé.  

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

S. DANDOY S. GOBERT 

 

 

 


